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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Ces lois de programmation prévoient la mise en place, à compter de leur promulgation, d’un 
moratoire sur la fermeture de lignes ferroviaires. Ce moratoire restera en vigueur jusqu’à la fin du 
présent contrat de performance conclu entre l’État et SNCF Réseaux. En conséquence, aucune 
nouvelle fermeture de ligne ferroviaire ne pourra être réalisée pendant la durée du moratoire. Les 
fermetures déjà prévues ou en cours de réalisation avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
pourront être abouties. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à inscrire dans la loi un moratoire sur les 
fermetures de lignes ferroviaires jusqu'en 2033.

De nombreuses dessertes locales disparaissent aujourd'hui faute d'investissements suffisants, privant 
certains territoires d'un moyen de transport pourtant essentiel.

Il est ainsi proposé de temporiser les fermetures de lignes ferroviaires jusqu'en 2033, fin du contrat 
de performance conclu entre l'Etat et SNCF Réseaux. Cette suspension permettrait d'étudier des 
solutions de modernisation et de résolution des éventuelles problématiques amenant à envisager la 
fermeture des lignes avant toute décision définitive.


